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Monsieur le Directeur Central, Mesdames, Messieurs, 
  
Ce CTR DIRISI se tient aujourd’hui, dans un contexte social perturbé par une volonté 
gouvernementale de vouloir imposer un régime de retraite par points, supprimant de fait, 
les 42 régimes de retraites existants dont le code des pensions civiles et militaires.  
FO DEFENSE réaffirme ici son opposition à ce dispositif qui amènera inéluctablement une 
baisse des niveaux de pension, la suppression du régime actif auquel sont assujettis les 
corps de fonctionnaires exerçant des métiers à risques et pénibles, ainsi que l’allongement 
certain de leur période d’activité. 
 
Par ailleurs, la loi sur la transformation de la fonction publique supprime aux commissions 
administratives paritaires les prérogatives d’avancement et de promotion. De manière 
concomitante, le Ministère des Armées engage une réflexion sur la déclinaison des lignes 
directrices de gestion et la mise en place d’un dialogue social informel. FO DEFENSE 
souhaite voir cette démarche portée à la DIRISI 
 
Le Comité Technique Ministériel du 3 décembre 2019  a entériné par arrêté la nouvelle 
organisation centrale du Ministère dont celle de la DIRISI. Nous pouvons constater que la 
nouvelle organisation relative à la transformation présentée lors de ces derniers CTR n’y 
est pas traduite. FO DEFENSE s’interroge sur la capacité de la DIRISI à mettre en œuvre 
cette transformation dans un tel contexte. A titre d’exemple, comment intégrer les agents 
du service conduite opération exploitation qui perdure dans une formation administrative 
inexistante ?  
 
Dans le même souci de cohérence attendue par les agents, FO DEFENSE fait le constat 
de l’incapacité de la DIRISI à traduire en gestion dans des délais raisonnables les 
anticipations décidées en organisation. 
 
FO DEFENSE souhaite faire un focus sur le GT Formation. Les 2 premiers GT ont été 
axés sur l’organisation de celle-ci ; FO DEFENSE aurait souhaité que le GT porte sur le 
fond, à savoir la définition des nouveaux métiers et les formations associées. En ce qui 
concerne les formations qualifiantes des ouvriers de l’état, FO DEFENSE demande que la 
profession OTI dans le domaine d’activité « exploitation systèmes et réseaux » puisse 
bénéficier de formations qualifiantes à l’instar des OTI du domaine « administration 
systèmes et réseaux ». 
 
De la même façon, nous abordons ici le retex de l’expérimentation relative à 
l’externalisation du contrôle cyber dans le cadre du « faire-faire ». FO DEFENSE constate 
que cette expérimentation est non-concluante dans le cadre du faire faire et ne doit pas 
être réitérée. En revanche, nous estimons qu’il serait préférable de doter les SOC-R 
d’outils performants pour les libérer de tâches administratives chronophages, libérant ainsi 
du temps nécessaire pour les contrôles. 
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FO DEFENSE tient à rappeler que les agents civils de l’état ne sont pas concernés par la 
procédure du rapport hiérarchique et demande la réécriture de la note afférente. 
 
Concernant les agents en distorsion catégorielle consécutive à une promotion, FO 
DEFENSE demande à la DIRISI d’anticiper ces situations au cas par cas. Partant du fait 
que la masse salariale correspondant au volume d’avancement concédé a été abondée.  
 
Dans l’ordre du jour, bon nombre de points demandés par FO DEFENSE sont abordés ; 
pour autant, nous réitérons la volonté d’avoir plus de visibilité sur les emplois de 
CAD/CTD, ainsi que sur les emplois éligibles au grade hors classe.  
 
Point RH 
  
FO DEFENSE constate une augmentation sensible du volume des droits civils ouverts à la 
DIRISI pour 2020, ainsi qu’une augmentation du volume de postes ouverts au 
recrutement. 
Nonobstant, cela ne saurait cacher de forts déséquilibres sur le mode de pourvoi où, une 
fois encore, le volume des agents recrutés sous contrat est bien supérieur à celui des 
fonctionnaires. 
  
Transformation DIRISI / Adossement des FA 
 
Les processus présentés nous semblent non maitrisés, notamment le processus RH qui 
sera discuté en GT. Néanmoins, nous interviendrons en séance au fil des présentations.  
 
Domaine d’intervention des CIRISI 
 
Les spécificités des CIRISI sont bien cartographiées. Toutefois, les missions historiques 
ont disparu (téléphonie fixe, réseaux, supply chain, domaines transverses, …)  
 
Réseau des ambassadeurs 
 
Les remontées des ambassadeurs sont plutôt mitigées. En effet, l’accent semble mis sur 
le top down, a contrario, les suggestions, les propositions d’améliorations dans le cadre du 
bottom up, demeurent sans réponse ni suivi. 
 
Dans le cadre de l’enquête sociologique, FO DEFENSE prend acte des questions 
controverses à l’occasion de la restitution et déplore que certains irritants insupportables 
ne soient pas évoqués, notamment ceux qui mèneraient au départ de l’institution. 
 
Mon Général, Mesdames, Messieurs, merci pour votre attention. 

 
 

Paris, le 30 janvier 2020 




